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Inaction persistante de l'Etat sur les moyens des SDIS
Question écrite n° 17030

Texte de la question

Mme Karen Erodi attire l'attention de M. le ministre de l'intérieur sur l'insuffisance chronique des moyens
humains, matériels et financiers alloués aux services départementaux d'incendie et de secours (SDIS), alors que
la saison des feux de forêt 2026 confirme, dès son début, l'épuisement d'un système de sécurité civile arrivé à
ses limites. Dans la nuit du 5 juillet 2026, six feux étaient simultanément hors de contrôle sur le territoire
national, mobilisant trois mille sapeurs-pompiers et provoquant l'évacuation de dix mille personnes, tandis que
les moyens aériens, contraints de cesser leurs rotations faute de visibilité, atteignaient leurs limites
opérationnelles et que certains personnels n'avaient pas été relevés depuis soixante-douze heures. Cette
situation n'est pas accidentelle : elle résulte d'un sous-investissement prolongé, régulièrement documenté et
régulièrement signalé aux pouvoirs publics, notamment par les organisations représentatives des sapeurs-
pompiers. Elle souligne que la flotte aérienne demeure vieillissante et dépendante d'un fournisseur étranger
unique en situation de quasi-monopole, aux délais de livraison annoncés entre 2028 et 2030. Elle rappelle qu'un
rapport d'information remis à la commission des finances de l'Assemblée nationale le 2 juillet 2025 a établi que
le décret du 21 février 2024 a supprimé 52,8 millions d'euros du budget de la sécurité civile et contraint la
direction générale de la sécurité civile et de la gestion des crises à renoncer, au moins temporairement, à la
commande de deux bombardiers d'eau, les deux Canadair finalement contractualisés l'ayant été dans le cadre
du programme européen RescEU et non au titre d'un effort budgétaire national. L'engagement présidentiel de
2022 de renouveler les douze Canadair vieillissants et d'acquérir quatre appareils supplémentaires d'ici 2027
s'en trouve, de fait, revu à la baisse. Elle observe en outre que des projets industriels français d'avions
bombardiers d'eau existent, notamment le Frégate F100 porté par Hynaero avec le soutien d'Airbus Defence
and Space, le Forest Keeper de Kepplair ou le FF72 de Positive Aviation et qu'ils pourraient, à terme, affranchir
la France et l'Europe de leur dépendance à un fournisseur unique, sous réserve d'une impulsion politique et d'un
financement de l'État aujourd'hui insuffisants. Elle relève par ailleurs qu'au-delà des annonces relatives aux
pactes capacitaires, le renouvellement du parc de camions-citernes feux de forêt permet tout juste de retrouver
les effectifs dont la France disposait dans les années 1990 et que la question des conditions de travail des
équipages, notamment l'exposition à des situations de surchauffe dans l'habitacle en période de canicule,
demeure insuffisamment prise en compte. Elle insiste enfin sur le fait que cette alerte ne concerne pas la seule
saison estivale : inondations, sécheresses, canicules et submersions, de plus en plus fréquentes et intenses
sous l'effet du dérèglement climatique, sollicitent les SDIS tout au long de l'année. La sécurité civile ne saurait
demeurer une variable d'ajustement budgétaire ni se résumer à une succession de réponses ponctuelles ; elle
appelle donc une programmation pluriannuelle et pérenne des moyens. En conséquence, Mme la députée lui
demande, premièrement, quelles mesures budgétaires concrètes et chiffrées le Gouvernement entend engager,
dès le projet de loi de finances pour 2027, afin de garantir un financement pérenne des SDIS et le
renouvellement effectif de la flotte aérienne ; deuxièmement, s'il entend soutenir, par un engagement financier et
industriel, le développement d'une filière française et européenne d'avions bombardiers d'eau ; et troisièmement,
s'il est disposé à ouvrir une réflexion sur une programmation pluriannuelle de la sécurité civile, permettant de
sortir d'une logique de gestion dans l'urgence au profit d'une politique stable et pilotée à l'année.
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